
Comment se faire entendre et faire respecter nos droits 

dans les soins de santé? 
 

Le rôle de proche aidant n’est pas toujours simple et facile à assumer. 

Rassurez-vous, vous n’êtes pas seul! Comme aidant, vous devez parfois 

faire face à plusieurs problématiques et les résoudre. Surtout lorsque les 

circonstances font en sorte qu’il faut envisager l’hébergement qui peut, 

à lui seul, être source de stress, d’angoisse et d’insécurité. 

Que ce soit hébergement privé ou public, tous vous rassurent sur le fait que votre protégé y sera très 

très bien traité. Son milieu de vie sera adapté à ses besoins de santé et plusieurs professionnels seront 

sur place pour y répondre. De plus, vous aurez la chance de vivre les bienfaits que vous apportera le répit 

dont vous disposerez. 

Parfois, au fil du temps, vous pourriez rencontrer des difficultés suite à l’hébergement de votre proche. 

Il se pourrait que vous vous sentiez comme si vous n’existiez pas. Vous avez beau mentionner certaines 

attentes et besoins pour votre protégé, mais vous avez l’impression qu’on ne vous écoute pas, qu’on ne 

prend pas les besoins de votre proche au sérieux. Quelques fois, même l’administration des 

établissements sont aussi concernées. 

Pour remédier à cette situation, saviez-vous que vous avez des droits et que vous avez l’opportunité de 

les mettre à exécution? 

Je suis d’accord avec vous que le système de santé est complexe. C’est un vrai labyrinthe! Surtout depuis 

les fusions. Consolez-vous, car même certains employé(e)s en perdent leur latin! C’est en assistant à une 

conférence de Maître Jean-Pierre Ménard (défenseur des droits des patients, des usagers du système de 

santé) que j’ai pris conscience que les aidants avaient plus de droits qu’ils ne le pensaient et qu’il y a des 

moyens de les faire entendre. Maître Ménard agit, en toute indépendance, en tant que protecteur des 

droits. L’éventail de dossiers qu’il couvre sont :  

- Défense des droits des usagers; 

- Responsabilité médicale, hospitalière devant les tribunaux québécois; 

- Il favorise l’accessibilité, la qualité et la sécurité des soins; 

- Offre une défense aux clientèles vulnérables : personnes âgées, handicapées, présentant des 

problèmes de santé mentale, etc. 

Dans sa conférence, Maître Ménard aborde les étapes à suivre : 

1- Discuter avec les responsables immédiats concernés et même l’administration si besoin. 

2- Faire part des inquiétudes et des besoins au comité des résidents qui ont comme mandat 

d’assurer le respect des droits et la qualité des services. 

3- Porter plainte au commissaire aux plaintes (si les deux premières étapes n’ont données aucun 

résultat satisfaisant). 



4- Vous pouvez demander l’aide du CAAP (Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes) 

qui est là pour vous soutenir dans vos démarches. Il facilite l’exercice des droits et l’expression 

des attentes relatives aux services de santé et sociaux. Vous pouvez rejoindre ce service par 

téléphone au 1 877 767-2227 ou par courriel au info@caap-mcc.qc.ca. 

5- Vous pouvez toujours soumettre votre plainte au Protecteur du Citoyen. Il propose des correctifs 

aux erreurs ou aux injustices subies par toute personne qui fait affaire avec un ministère ou un 

organisme du gouvernement du Québec. Il peut également intervenir par sa propre initiative, s’il 

le juge pertinent, lorsqu’il a des motifs de croire qu’une personne ou un groupe de personnes a 

été lésé ou pourrait l’être. C’est un service confidentiel qui vise l’amélioration des services et qui 

répond dans les deux jours ouvrables. Pour plus d’informations : 1 800 463-5070 ou par courriel 

au protecteur.citoyen@pc.gouv.qc.ca.  

Quels sont vos droits? 

- Droit d’être informé de l’existence des services; 

- Droit de choisir le professionnel ou l’établissement duquel la personne désire recevoir les 

services; 

- Droit de recevoir des services adéquats; 

- Droit de recevoir des soins en cas d’urgence; 

- Droit d’être informé sur son état de santé, les différentes options qui s’offrent, leurs risques et 

leurs conséquences de manière à y consentir de façon éclairée; 

- Droit d’être informé le plus tôt possible de tout accident survenu durant la prestation de 

services; 

- Droit de recevoir des services en langue anglaise; 

- Droit de donner ou refuser son consentement de façon manifeste, libre et éclairée; 

- Droit de participer à toute décision affectant son état de santé et de bien-être; 

- Droit d’être accompagné et assisté d’une personne de son choix pour obtenir des informations 

ou entreprendre une démarche relative à un service dispensé par un établissement; 

- Droit d’être représenté advenant une inaptitude temporaire ou permanente; 

- Droit d’exercer un recours et de porter plainte; 

- Droit à des services d’hébergement; 

- Droit de recevoir des soins en fin de vie. 

En espérant que cette chronique vous aura éclairé.  

Auteure : Johanne Massicotte, proche aidante et membre du comité des chroniques. 

Le projet « Accès-Cible » est possible grâce au financement de :  

 

 

 

Nous vous invitons à répondre à un court sondage au sujet de cet article en visitant le : 

www.aidantsvalleebatiscan.org dans l’onglet « Chroniques ».  
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